CNCDP  AVIS N°97- 17

RESUME de la demande

Le requérant interroge la CNCDP sur la validité d'un contrat de prestataire de service avec une société d'assistance psychologique aux victimes d'une agression ou d'une catastrophe naturelle ; et en outre :

-sur l'obligation qui lui a été faite de payer une formation complémentaire obligatoire pour obtenir ce contrat ;

-sur la validité du diplôme délivré en fin de formation ;

-sur le statut proposé par la société, et sur les risques encourus en signant ce contrat.

Il joint à son courrier la copie d'un document de 14 pages comprenant notamment un modèle du contrat, 5 annexes et un programme de formation.

AVIS

1- Le requérant soulève un certain nombre de questions qui ne relèvent pas des missions de la CNCDP, telles qu'elles sont exposées dans le préambule ci-dessus.

Nous suggérons au demandeur de s'adresser à un conseil juridique, et de demander l'avis des instances professionnelles et syndicales qui ont pu d'ailleurs avoir à connaître de situations semblables. Une liste de ces instances est jointe au présent avis.

2- Par contre, la CNCDP rappelle la responsabilité du psychologue quant à son exercice : c'est à lui d'évaluer si les interventions qu'on lui propose sont ou non conformes à sa déontologie.

Principes Généraux 3) Responsabilité

Outre les responsabilités définies par la loi commune, le psychologue a une responsabilité professionnelle. Il s'attache à ce que ses interventions se conforment aux règles du présent Code. Dans le cadre de ses compétences professionnelles, le psychologue décide du choix et de l'application des méthodes et techniques psychologiques qu'il conçoit et met en oeuvre. Il répond donc personnellement de ses choix et des conséquences directes de ses actions et avis professionnels.

En outre, le principe d'indépendance professionnelle (7) énonce que «le psychologue ne peut aliéner l'indépendance nécessaire à l'exercice de sa profession sous quelque forme que ce soit», et l’article 8 précise :

Le fait pour un psychologue d'être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à toute entreprise privée ou tout organisme public, ne modifie pas ses devoirs professionnels, et en particulier ses obligations concernant le secret professionnel et l'indépendance du choix de ses méthodes et de ses décisions. Il fait état du Code de Déontologie dans l'établissement de ses contrats et s'y réfère dans ses liens professionnels.

Ainsi, parmi ces obligations déontologiques, il y a lieu de veiller notamment aux points

Suivants :

- s'assurer du consentement des personnes concernées ;

-exiger des conditions de travail convenables pour son exercice ;

-assurer la responsabilité de ses outils, comme de tout uniforme qui le signalerait à autrui, empêchant ainsi le respect du secret professionnel.

(Voir en particulier les articles 9, 11, et 15).

Si des conditions exceptionnelles telles qu'elles peuvent exister lors d'interventions au cours d'accidents ou de catastrophes naturelles ne sont pas propices au recueil immédiat du consentement des personnes, ou ne permettent pas l'utilisation de locaux adéquats, il conviendra cependant de veiller au respect de ces dispositions le plus tôt possible.

3 - Le contrat ne stipule pas clairement qu'il recrute un psychologue. Or le contrat se réfère à plusieurs reprises au lien avec la psychologie. Il n'est cependant pas douteux que la formation dispensée par cette société ne fait pas partie de celles qui délivrent un diplôme ouvrant droit au titre de psychologue.

En outre, Si des psychologues contribuent à dispenser cette formation, ils doivent respecter des critères de qualité :

Article 30
Le psychologue enseignant la psychologie ne participe pas à des formations n'offrant pas de garanties sur le sérieux des finalités et des moyens. Les enseignements de psychologie destinés à la formation continue des psychologues ne peuvent concerner que des personnes ayant le titre de psychologue. Les enseignements de psychologie destinés à la formation de professionnels non psychologues observent les mêmes règles déontologiques que celles énoncées aux articles 27, 28 et 32 du présent Code.

Conclusion
La CNCDP ne peut que rappeler la responsabilité du psychologue quant à son exercice. S'il juge les interventions qu'on lui propose contraires à sa déontologie, il est en droit de faire jouer la clause de conscience.

Fait à Paris, le 16 mai 1998 Pour la CNCDP

Claude NAVELET Présidente
